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République et Canton du Jura
Arrêté 
fixant les normes applicables 
en matière d’aide sociale
Modification du 25 juin 2024
Le Gouvernement de la République et Canton du Jura
arrête :
I.
L’arrêté du Gouvernement du 8 novembre 2005 fixant les 
normes applicables en matière d’aide sociale1) est modi-
fié comme il suit :
Article 4, alinéa 2 (nouvelle teneur)
Art. 4  ¹ (…)
² Les montants forfaitaires sont les suivants :
Nombre de personnes	 Forfait mensuel 
dans le ménage		  Francs
1 personne		 1031.–
2 personnes		 1577.–
3 personnes		 1918.–
4 personnes		 2206.–
5 personnes		 2495.–
par personne supplémentaire		  209.–
Article 6, alinéa 1, dernière phrase (nouvelle teneur)
Art. 6  ¹ (…). Ce montant est de 248 francs.

II.
La présente modification entre en vigueur le 1er janvier 
2025.

Delémont, le 25 juin 2024	 Au nom du Gouvernement
	 La présidente : Rosalie Beuret Siess
1) RSJU 850.111.1	 Le chancelier : Jean-Baptiste Maître

République et Canton du Jura
Ordonnance 
sur les prestations complémentaires 
à l’assurance-vieillesse, survivants et invalidité
Modification du 25 juin 2024
Le Gouvernement de la République et Canton du Jura
arrête :
I.
L’ordonnance du 23 novembre 2010 sur les prestations 
complémentaires à l’assurance-vieillesse, survivants et 
invalidité1) est modifiée comme il suit :
Article 4 (nouvelle teneur)
Art. 4  Le montant laissé à la disposition des pension-
naires des homes ou des hôpitaux, pour les dépenses 
personnelles, est fixé à 248 francs par mois.

II.
La présente modification entre en vigueur le 1er janvier 
2025.

Delémont, le 25 juin 2024	 Au nom du Gouvernement
	 La présidente : Rosalie Beuret Siess
1) RSJU 831.301	 Le chancelier : Jean-Baptiste Maître

République et Canton du Jura
Ordonnance 
sur la politique de la jeunesse
Modification du 2 juillet 2024
Le Gouvernement de la République et Canton du Jura
arrête :
I.
L’ordonnance du 8 avril 2008 sur la politique de la jeu-
nesse1) est modifiée comme il suit :

Chancellerie d’Etat
Suppression de numéros 
du Journal officiel en l’an 2024
L’édition hebdomadaire du Journal officiel sera suppri-
mée aux dates suivantes :
Jeudis :	 4 janvier, 4 avril, 18 juillet, 1er août,  
	 15 août, 26 décembre.
Delémont, décembre 2023.
Le chancelier d’Etat : Jean-Baptiste Maître.
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Article 26, alinéa 1, lettre e (nouvelle)
Art. 26  ¹ La commission de coordination a les attribu-
tions suivantes :
(…)
e)	encourager les jeunes à participer, en faisant notam-

ment valoir leurs aspirations et leurs préoccupations.
Article 27, alinéas 1 et 2 (nouvelle teneur)
Art. 27  ¹ La commission de coordination se compose des 
quinze membres suivants :
a)	 un représentant du Service de l’action sociale ;
b)	 un représentant de l’Autorité de protection de l’enfant 

et de l’adulte ;
c)	 un représentant du Service de l’enseignement ;
d)	 un représentant du Service de la formation postobli- 

gatoire ;
e)	 un représentant du Tribunal des mineurs ;
f)	 un représentant du Centre médico-psychologique ;
g)	 un représentant des Services sociaux régionaux ;
h)	 un représentant des programmes d’insertion sociale 

du Service de l’action sociale ;
i)	 un représentant de l’Office de la culture ;
j)	 un représentant de l’Office des sports ;
k)	 un représentant du domaine de la prévention et de la 

promotion santé ;
l)	 un représentant du Centre d’orientation scolaire et 

professionnelle et de psychologie scolaire ;
m)	 un représentant d’une institution active dans la pro-

tection de l’enfance ;
n)	 un représentant des communes jurassiennes ;
o)	 un représentant des centres de jeunesse.
²  Elle est présidée par le représentant du Service de l’ac-
tion sociale.

II.
La présente modification entre en vigueur le 1er août 
2024.

Delémont, le 2 juillet 2024	 Au nom du Gouvernement
	 La présidente : Rosalie Beuret Siess
	 Le chancelier : Jean-Baptiste Maître

1) RSJU 853.211

République et Canton du Jura
Extrait du procès-verbal 
de la séance du Gouvernement 
du 2 juillet 2024
Par arrêté, le Gouvernement a nommé membres de la 
commission de coordination en charge du suivi de la poli-
tique de la jeunesse pour la fin de la période 2021-2025 :
	– M. Guillaume Christe, collaborateur au Service de l’ac-

tion sociale ;
	– Mme Nadine Chevalier, pédagogue membre de l’Auto-

rité de protection de l’enfant et de l’adulte ;
	– Mme Claudia Corrales, conseillère pédagogique au Ser-

vice de l’enseignement ;
	– M. Yann Weisser, animateur de la structure d’encadre-

ment au Service de la formation postobligatoire ;
	– Mme Carole Girardin, présidente du Tribunal des mi- 

neurs ;
	– M. Sébastien Baettig, responsable de secteur aux Ser-

vices sociaux régionaux ;
	– Mme Pascale Staecheli, assistante sociale au secteur 

insertion du Service de l’action sociale ;
	– M. Valentin Zuber, chef de l’Office de la culture ;
	– M. Vincent Pilloud, chef de l’Office des sports ;

	– Mme Carine Lehmann, coordinatrice, Fondation O2 ;

	– M. Andréas Häfeli, chef du Centre d’orientation sco-
laire et professionnelle et de psychologie scolaire ;

	– M. Philippe Eggertswyler, directeur de la Fondation 
Saint-Germain ;

	– M. Marc Jobin, conseiller communal ;
	– M. Julien Paratte, animateur socioculturel à Espace 

Jeunes.
Le représentant du Centre médico-psychologique sera 
nommé ultérieurement.
Le délégué à la jeunesse participe aux séances de la com-
mission avec voix consultative.
La présidence de la commission est confiée au représen-
tant du Service de l’action sociale.
Le secrétariat de la commission est assuré par le Service 
de l’action sociale.
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er août 2024.
Certifié conforme.
Le chancelier d’Etat : Jean-Baptiste Maître.

République et Canton du Jura
Extrait du procès-verbal 
de la séance du Gouvernement 
du 25 juin 2024
Par arrêté, le Gouvernement a nommé membres titu-
laires de la commission paritaire d’évaluation et de classi-
fication des fonctions pour la fin de la période 2021-2025 :
	– Mme Jackie Vorpe, déléguée intercantonale à la forma-

tion, en remplacement de Mme Angela Fleury ;
	– M. Claude Rebetez, président de l’Association du Per-

sonnel de la République et Canton du Jura (APJU), 
représentant de la Coordination des syndicats, en rem-
placement de M. Olivier Dubail.

Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.
Certifié conforme.
Le chancelier d’Etat : Jean-Baptiste Maître.

République et Canton du Jura
Extrait du procès-verbal 
de la séance du Gouvernement 
du 25 juin 2024
Par arrêté, le Gouvernement a nommé représentants de 
l’Etat au Conseil de la Fondation Rurale Interjurassienne 
pour la période courant à partir du 1er juillet 2024 :
	– M. Didier Erard ;
	– M. Claude Schlüchter ;
	– Mme Valérie Soguel Gerber.

La période de fonction expire le 30 juin 2027  
pour M. Claude Schlüchter.
Elle expire le 30 juin 2028 pour M. Didier Erard  
et Mme Valérie Soguel Gerber.
Le présent arrêté entre en vigueur le 1er juillet 2024.
Certifié conforme.
Le chancelier d’Etat : Jean-Baptiste Maître.

Vos publications peuvent être envoyées  
par courriel à l’adresse :

journalofficiel@lepays.ch
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République et Canton du Jura
Extrait du procès-verbal 
de la séance du Gouvernement 
du 25 juin 2024
Par arrêté, le Gouvernement a désigné membre du 
Conseil d’administration de la Caisse de pensions en tant 
que représentante des employeurs affiliés :
	– Mme Sandrine Ehmann, directrice RH à l’Hôpital 

du Jura, en remplacement de M. Jocelyn Saucy, 
démissionnaire.

Le présent arrêté entre en vigueur immédiatement.
Certifié conforme.
Le chancelier d’Etat : Jean-Baptiste Maître.

Département de la formation, de la culture et des sports
Règlement  
concernant l’organisation et la formation  
à l’Ecole supérieure technique (EST)  
du 1er juillet 2024
Le Département de la formation, de la culture et des sports,
vu l’ordonnance fédérale du DEFR du 11 septembre 2017 
concernant les conditions minimales de reconnaissance 
des filières de formation et des études postdiplômes des 
écoles supérieures (OCM ES)1),
vu l’arrêté du Parlement du 8 juin 1994 portant création 
de l’Ecole technique de la République et Canton du Jura2),
vu les articles 40, alinéa 2, et 90, alinéa 4, de la loi du 
1er octobre 2008 sur l’enseignement et la formation 
des niveaux secondaire II et tertiaire et sur la formation 
continue3),
arrête :
SECTION 1 : Dispositions générales
Article premier  L’Ecole supérieure technique (dénom-
mée ci-après : « l’Ecole ») a pour but de dispenser l’en-
seignement théorique et pratique nécessaire à l’exercice 
des professions techniques de niveau ES. Elle entretient 
des relations étroites avec l’environnement économique 
concerné.
² L’Ecole favorise la formation continue et le perfection- 
nement.
³ Elle est habilitée à assumer des mandats dans le cadre 
des travaux pratiques.
Art. 2  Les termes utilisés dans le présent règlement pour 
désigner des personnes s’appliquent indifféremment aux 
femmes et aux hommes.
Art. 3  Les organes de l’Ecole sont :
a)	la direction de la division technique ;
b)	la conférence des maîtres ;
c)	 la délégation des classes ;
d)	la commission d’experts ;
e)	la commission de la division technique.
Art. 4  ¹ Les tâches des organes de l’Ecole sont précisées 
dans le règlement interne de l’Ecole validé par le Service 
de la formation postobligatoire.
² La direction de la division peut, dans le cadre fixé par le 
présent règlement, adopter des directives, validées par 
le Service de la formation postobligatoire, précisant le 
déroulement des différentes étapes de la formation et les 
modalités de celle-ci.

SECTION 2 : Etudes
Art. 5  ¹ L’Ecole comprend des voies de formation à plein 
temps en école sur deux ans ou en emploi sur trois ans.

² Elle peut, avec l’accord du Département de la forma-
tion, de la culture et des sports, mettre en place en paral-
lèle d’autres filières de formation prévues dans le plan 
d’études cadre fédéral, ouvrir des cours à option et pos-
tgrades ou des formations en rapport avec les nouvelles 
technologies.
³ La formation est organisée en modules composés d’une 
partie théorique avec plusieurs branches et d’une appli-
cation pratique.
⁴ La direction de la division est compétente pour définir 
les aménagements organisationnels et les équivalences 
liés à la formation.
Art. 6  Les cours s’adressent aux personnes disposant 
d’une formation de base correspondant à la filière visée 
et mentionnée dans le plan d’études cadre fédéral, dési-
reuses d’acquérir des compétences dans le domaine 
technique en vue d’assumer des tâches à responsabilité 
dans l’industrie et les services.
Art. 7  ¹ La formation de technicien diplômé ES à plein 
temps comprend les étapes suivantes :
a)	les modules de 1re année ;
b)	le stage en entreprise ;
c)	 les modules de 2e année ;
d)	le travail de diplôme.
² La formation de technicien diplômé ES en emploi, selon 
le modèle 50 % en école et 50 % en entreprise, comprend 
les étapes suivantes :
a)	les modules de 1re année ;
b)	les modules de 2e année ;
c)	 les modules de 3e année ;
d)	le travail de diplôme.
³ La formation de technicien diplômé ES en emploi, selon 
le modèle 30 % en école et 50 % minimum en entreprise, 
comprend les étapes suivantes :
a)	les modules de 1re année
b)	les modules de 2e année
c)	 les modules de 3e année
d)	les échanges sur la pratique professionnelle  

(conférences, visites en entreprise, forums)
e)	le travail de diplôme.
⁴ Le plan de formation, la grille horaire et l’organisation 
des stages en entreprise sont définis par la direction de 
la division sur la base du plan d’études cadre fédéral.
Art. 8  ¹ Les travaux personnels des étudiants, les tra-
vaux écrits et oraux des branches théoriques ainsi que les 
moyennes sont évalués et exprimés au moyen de notes 
chiffrées s’échelonnant de 1 à 6, 6 étant la meilleure note 
et 1 la plus mauvaise.
² Les notes sont arrondies au demi-point.
Art. 9 ¹ Pour valider une branche théorique, l’étudiant doit 
répondre aux exigences définies dans la description du 
plan d’enseignement.
² Chaque branche théorique du module donne lieu à une 
note.
Art. 10  ¹ Pour valider les applications pratiques des mo-
dules, l’étudiant doit répondre aux compétences définies 
dans la description de l’application du module.
² La note de l’application pratique est composée d’une 
évaluation des compétences acquises, du rapport et de 
la défense orale.
³  Les compétences acquises, le rapport et la défense 
orale sont examinés par deux experts. Ceux-ci sont dési-
gnés par la direction de l’Ecole.
Art. 11  L’acquisition des modules est établie selon le 
mode de calcul et les conditions cumulatives ci-dessous :
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tique les connaissances et compétences acquises par 
l’étudiant.
² L’organisation et le suivi de stage sont du ressort de 
l’Ecole, qui collabore à cette fin avec un répondant dési-
gné par l’entreprise.
³ La validation du stage s’appuie sur le rapport de suivi de 
stage établi conjointement par les répondants de l’Ecole 
et de l’entreprise, sur le bilan de stage rédigé par l’étu-
diant, ainsi que sur la présentation de ce bilan par l’étu-
diant au terme du stage.
⁴ L’étudiant qui n’obtient pas la validation du stage devra 
refaire la totalité ou une partie du stage selon la demande 
de l’Ecole et du répondant désigné par  l’entreprise. Le 
diplôme ne pourra lui être remis qu’une fois le stage 
validé.
Art. 20  ¹ Le travail de diplôme permet de contrôler si, dans 
un cadre défini et dans un laps de temps limité, l’étudiant 
est capable de mener à chef un projet ou une étude d’une 
manière claire, rationnelle et conforme aux besoins de la 
pratique du domaine d’études.
² Il est en principe réalisé en entreprise. Le sujet de travail 
est validé par l’Ecole après discussion avec l’entreprise 
au travers d’un cahier des charges.
³ Le travail de diplôme est examiné par deux experts, 
dont l’un est externe à l’Ecole. Ceux-ci sont désignés par 
la direction de l’Ecole.
⁴ L’évaluation du travail de diplôme est effectuée sur la 
base de l’analyse du dossier remis par l’étudiant et de la 
défense orale. Le résultat de cette évaluation est exprimé 
avec la mention « réussi » ou « échec ».
⁵ Les modalités du travail de diplôme et le déroulement 
de la défense orale sont définis dans les directives de 
l’Ecole.
⁶ La défense orale du travail de diplôme est organisée par 
l’Ecole. Elle est menée par les deux experts ayant suivi et 
examiné le travail de diplôme.
⁷ A moins qu’elle soit dûment justifiée, en particulier par 
un certificat médical en cas de maladie ou accident, l’ab-
sence à la défense orale est assimilée à un échec.
Art. 21  Toute fraude ou tentative de fraude lors de la pro-
cédure de qualification entraîne l’exclusion immédiate du 
candidat. Ce dernier est réputé avoir échoué.
Art. 22  ¹ Si l’évaluation du travail de diplôme n’obtient 
pas la mention « réussi », les experts décident si le travail 
peut faire l’objet d’une remédiation ou si un nouveau tra-
vail doit être réalisé.
² En cas de réalisation d’un nouveau travail, une nouvelle 
période est fixée d’un commun accord entre la direction 
de l’Ecole et l’étudiant. La présentation du nouveau tra-
vail doit intervenir dans un délai de deux ans à partir de 
la signification de l’échec à l’étudiant.
³ Le travail de diplôme ne peut être répété qu’une seule 
fois.

SECTION 6 :  �Voies de droit, dispositions transitoire  
et finales

Art. 23  Les décisions prises en vertu du présent règlement 
sont sujettes à opposition et à recours conformément 
aux dispositions du Code de procédure administrative4).

a)	la note de l’application pratique doit être égale  
ou supérieure à 4 ;

b)	la moyenne de la note de l’application pratique et de la 
moyenne des notes des branches théoriques doit être 
égale ou supérieure à 4 ;

c)	 le taux de fréquentation global du module est de 90 % 
au minimum.

SECTION 3 : Conditions d’admission
Art. 12  ¹ Les titulaires d’un certificat fédéral de capacité 
(ci-après : « CFC ») sont admis à l’Ecole dans la limite des 
places disponibles, à condition que celui-ci figure dans la 
liste des certificats fédéraux de capacité correspondant à 
la filière visée figurant dans les annexes du plan d’études 
cadre fédéral.
² Les candidats doivent respecter les conditions d’inscrip-
tion de l’Ecole comprenant au minimum le paiement de 
la finance et le respect du délai d’inscription, ainsi que la 
remise d’un dossier de postulation complet, lequel doit 
contenir, pour les voies de formation en emploi, le contrat 
de travail.
³ Lors du dépassement de la limite des places dispo-
nibles, les admissions se font selon l’ordre d’arrivée des 
dossiers de postulation complets.
⁴ L’admission définitive intervient après un entretien avec 
la direction de l’Ecole.
Art. 13  ¹ Les étudiants sans certificat fédéral de capacité 
dans le domaine correspondant à la filière visée peuvent 
être admis sur dossier.
² IIs sont admis s’ils peuvent, dans le cadre d’un test d’ap-
titude, démontrer qu’ils possèdent les qualifications équi-
valentes à un certificat fédéral de capacité correspondant.
³ L’admission s’effectue dans la limite des places dispo-
nibles. L’article 12, alinéas 2, 3 et 4 sont applicables au 
surplus.
Art. 14  ¹ Les titulaires d’un titre étranger reconnu par la 
Confédération comme équivalent aux titres mentionnés 
à l’article 12 sont admissibles.
² L’article 12 est applicable au surplus.
³ Les titulaires d’un titre non reconnu par la Confédéra-
tion sont soumis à l’article 13.
Art. 15  ¹ Des cours de mise à niveau peuvent être propo-
sés chaque année aux futurs étudiants.
² L’organisation des cours de mise à niveau est décrite 
dans les directives de l’Ecole.  

SECTION 4 : Conditions de promotion
Art. 16  Pour être promu, tous les modules de l’année 
doivent être acquis conformément à l’article 11.
Art. 17 ¹ L’étudiant qui n’obtient pas la promotion annuelle 
doit répéter le ou les modules non acquis.
² La répétition d’un module ne peut avoir lieu qu’une fois.

SECTION 5 :  �Stage, travail de diplôme  
et obtention du diplôme

Art. 18  ¹ Les conditions pour l’obtention du diplôme sont :
–	 l’acquisition de tous les modules ;
–	 la validation du stage pour les formations  

à plein temps ;
–	 la réussite du travail de diplôme.
² La vérification de ces conditions est effectuée au terme 
de la procédure de qualification.
Art. 19  ¹ Pour les formations à plein temps, le stage dans 
un environnement de travail réel ou axé sur la pratique, 
accompagné par du personnel spécialisé, d’une durée 
minimale de huit semaines, a pour but de mettre en pra-

Dernier délai pour la remise des publications :

jusqu’au lundi 12 heures
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Art. 24 Les personnes qui ont commencé leur formation 
avant l’entrée en vigueur du présent règlement l’achèvent 
selon le nouveau droit.
Art. 25  ¹ Le règlement du 8 octobre 2015 concernant l’or-
ganisation des études à l’Ecole technique de Porrentruy 
est abrogé.
² Le présent règlement entre en vigueur le 1er août 2024.
Delémont, le 1er juillet 2024.
Le ministre de la formation, de la culture et des sports : 
Martial Courtet.
1) RS 412.101.61
2) RSJU 413.322
3) RSJU 412.11
4) RSJU 175.1

Service des infrastructures
Restriction de circulation
Route cantonale N° 6 
Commune : Courgenay
Vu les dispositions légales fédérales et cantonales, le Ser-
vice des infrastructures informe les usagers que la route 
sous-mentionnée sera fermée temporairement à tout tra-
fic, comme précisé ci-après :
Motifs :	 Réfection du passage à niveau  

et assainissement de l’infrastructure
Tronçon :	 Passage à niveau – Rue Général

Comman / Rue Pierre-Péquignat
Durée :	 Du vendredi 19 juillet 2024 à 22 h 00

au lundi 22 juillet 2024 à 18 h 00
Particularités :	 Néant
Renseignements :	 M. Jean-Marie Gurba, chef de région 

d’Ajoie (tél. 032 420 60 05)
Les signalisations de chantier et de déviation réglemen-
taires seront mises en place.
Delémont, le 27 juin 2024.
Service des infrastructures
Le chef de service : Yves-Alain Fleury.

Service des infrastructures
Commune de Boncourt

Dépôt de plans
Conformément à l’article 33 de la loi sur la construction 
et l’entretien des routes du 26 octobre 1978, le dossier de 
plans d’aménagement concernant :
RC 6, Boncourt
Réaménagement et assainissement « Route du Jura »
est déposé publiquement du jeudi 11 juillet 2024 au 
samedi 17 août 2024 au Bureau communal de Boncourt 
où il peut être consulté.
Les oppositions, dûment motivées et écrites, sont à adres-
ser au Secrétariat communal de Boncourt jusqu’au 17 août 
2024 inclus.
Delémont, le 5 juillet 2024.
Le chef de service : Yves-Alain Fleury.



JOURNAL OFFICIEL No 26 – Jeudi 11 juillet 2024� PAGE 579

Chambre des avocats
Publication
La Chambre des avocats a radié, à sa demande, Me Vin-
cent Cattin, né le 6 octobre 1955, du Registre des avocats 
de la République et Canton du Jura.
Delémont, le 3 juillet 2024.
Le Président de la Chambre des avocats : 
Vincent Willemin.

Publications
des autorités judiciaires
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Alle
Elargissement des horaires d’ouverture 
du restaurant « Au Rég’Alle » – restaurant à Alle
Conformément à l’article 34 de la loi sur les auberges, 
le Conseil communal d’Alle informe que Mme Virginie 
Cortat prévoit l’élargissement de ses horaires d’ouver-
ture du restaurant « Au Rég’Alle » – restaurant sis Rue de 
l’Eglise 37 à 2942 Alle.
Les heures d’ouverture seront les suivantes :
Lundi :	 8 h 00 à 22 h 00
Mardi :	 8 h 00 à 22 h 00
Mercredi :	 8 h 00 à 22 h 00
Jeudi :	 8 h 00 à 23 h 30
Vendredi :	 8 h 00 à 23 h 30
Samedi :	 8 h 00 à 23 h 30
Dimanche :	 8 h 00 à 22 h 00
Les oppositions, dûment signées et motivées, doivent 
parvenir au Conseil communal d’Alle dans un délai de 
30 jours, dès la réception de la présente soit jusqu’au 
12 août 2024.
Alle, le 5 juillet 2024.
Conseil communal.

Courchapoix
Assemblée communale extraordinaire 
lundi 26 août 2024, à 20 h 00, dans la salle communale
Ordre du jour :
1.	 Adopter le procès-verbal de l’assemblée  

du 24 juin 2024.
2.	Prendre connaissance et approuver le règlement rela-

tif aux redevances communales sur la consommation 
d’électricité (LAEI).

3.	Prendre connaissance et approuver le règlement rela-
tif à l’approvisionnement en eau potable (RAEP) du 
Syndicat des eaux du Val Terbi.

Les règlements mentionnés sous les chiffres 2 et 3 sont 
déposés publiquement au Secrétariat communal, où ils 
peuvent être consultés 20 jours avant et 20 jours après 
l’assemblée communale. Les éventuelles oppositions 
seront adressées durant le dépôt public, dûment moti-
vées, au Secrétariat communal.
Les règlements sont consultables sur le site internet de la 
commune : https://www.courchapoix.ch/cpx/
Courchapoix, le 1er juillet 2024.
Conseil communal.

Haute-Sorne
Convocation du corps électoral
Les ayants droit au vote en matière communale sont con- 
voqués aux urnes samedi 21 septembre 2024 et diman
che 22 septembre 2024, afin de se prononcer sur la ques-
tion suivante :
Acceptez-vous la révision du plan d’aménagement local 
(PAL) de la commune mixte de Haute-Sorne ?

Ouverture des bureaux de vote
Samedi 21 septembre 2024, de 18 h 00 à 20 h 00, 
et dimanche 22 septembre 2024, de 10 h 00 à 12 h 00 :
	– Administration communale, 

Rue de la Fenatte 14 à Bassecourt

Publications
des autorités communales et bourgeoises

Dimanche 22 septembre 2024, de 10 h 00 à 12 h 00 :
	– Administration communale, 

Rue de la Fenatte 14 à Bassecourt
	– Ecole enfantine de Courfaivre
	– Hall de l’école primaire de Glovelier
	– Hall de l’école primaire de Soulce
	– Ancienne école d’Undervelier 

(ancien bureau communal)
Les opérations de dépouillement auront lieu à Basse-
court, dans les locaux de l’Administration communale, 
Rue de la Fenatte 14 (1er étage), le dimanche 22 sep-
tembre 2024, dès 12 h 00.
Bassecourt, juillet 2024.
Conseil communal.

Porrentruy
Approbation de plans
La Section de l’aménagement du territoire du Service du 
développement territorial de la République et Canton du 
Jura a approuvé, par décision du 2 juillet 2024, le docu-
ment suivant :
	– Plan spécial d’équipement de détail 

« Réfection de la Rue du 23-Juin »
Il peut être consulté au Service UEI, Rue Achille-Mer-
guin 2 à Porrentruy.
Porrentruy, le 3 juillet 2023.
Conseil municipal.

Avis de construction

Boncourt
Requérants : Pascal Stegmann, Chemin du Grand Bois 32, 
1000 Lausanne ; Nathalie Stegmann, Chemin du Grand 
Bois 32, 1000 Lausanne. Auteur du projet : Bleyaert & 
Minger SA, Grand-Rue 5, 2900 Porrentruy.
Description de l’ouvrage : Construction d’une villa de plain-
pied et aménagement d’un accès par la parcelle N° 3326.
Cadastre : Boncourt. Parcelles Nos 2584 et 3326, sises à la 
Route de la Queue-au-Loup, 2926 Boncourt. Affectation 
de la zone : En zone à bâtir, Zone d’habitation, HA.
Dimensions : Longueur 23m79, largeur 22m89, hauteur 
4m00, hauteur totale 4m00 ; piscine extérieure : longueur 
9m00, largeur 4m00.
Genre de construction : Matériaux façades : enduit int., 
brique module ME, isolation périphérique, crépi ext. 
blanc cassé ; toiture : dalle béton armé, isolation et étan-
chéité, fini gravier ; PAC air-eau, panneaux photovol-
taïques sur toiture plate ; piscine extérieure.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat 
de la Commune de Boncourt, Route de France 15, 2926 
Boncourt, où les oppositions, les réserves de droit ainsi 
que les éventuelles conclusions et prétentions à la com-
pensation des charges, faites par écrit et motivées, seront 
envoyées jusqu’à l’échéance de la publication inclusive-
ment fixée au 21 août 2024.

Dernier délai pour la remise des publications :

jusqu’au lundi 12 heures
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envoyées jusqu’à l’échéance de la publication inclusive-
ment fixée au 12 août 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Courgenay, le 12 juillet 2024.
Conseil communal.

Delémont
Requérant : Imodlem SA, Rue Saint-Maurice 18, 2800 De-
lémont. Auteur du projet : PotsPotes Sàrl, Rue de Porren-
truy 130, 2916 Fahy.
Description de l’ouvrage : Changement d’affectation d’une 
partie du bâtiment N° 4 existant pour l’aménagement 
d’une chocolaterie tea-room à la place d’un local com-
mercial, sans travaux extérieurs ; aménagement d’une 
terrasse estivale sans éléments construits, avec 8 tables 
de 2 chaises.
Cadastre : Delémont. Parcelle N° 984, sise à la Rue des 
Bats 4, 2800 Delémont. Affectation de la zone : En zone à 
bâtir, Zone centre, CBe.
Dimensions : Bâtiment existant ; dimensions terrasse : 
longueur 13m00, largeur 1m20.
Dépôt public de la demande avec plans au Secrétariat de 
l’urbanisme, de l’environnement et des travaux publics, 
où les oppositions, les réserves de droit ainsi que les 
éventuelles conclusions et prétentions à la compensation 
des charges, faites par écrit et motivées, seront envoyées 
jusqu’à l’échéance de la publication inclusivement fixée 
au 12 août 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Delémont, le 8 juillet 2024.
Service de l’urbanisme, de l’environnement 
et des travaux publics.

Haute-Sorne / Bassecourt
Requérant : Ekrem Bektesi, Rue Franc-Village 1, 2854 Bas- 
secourt. Auteur du projet : Espace Plans Sàrl, Vers 
l’Eglise 15, 2333 La Ferrière.
Description de l’ouvrage : Transformation et changement 
d’affectation d’un entrepôt en un logement avec PAC.
Cadastre : Bassecourt. Parcelle N° 97, sise à la Rue du Franc 
Village, 2854 Bassecourt. Affectation de la zone : En zone à 
bâtir, Zone centre, CA.
Dimensions : Longueur 12m00, largeur 7m45, hauteur 
2m86, hauteur totale 4m27.
Genre de construction : Façades : crépi gris ; toiture : tuile 
terre-cuite rouge.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Haute-Sorne, Rue de la Fenatte 14, 2854 
Bassecourt, où les oppositions, les réserves de droit ainsi 
que les éventuelles conclusions et prétentions à la com-
pensation des charges, faites par écrit et motivées, seront 
envoyées jusqu’à l’échéance de la publication inclusive-
ment fixée au 12 août 2024.

Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Boncourt, le 11 juillet 2024.
Conseil communal.

Bure
Requérant : Département fédéral des finances DFF Office 
fédéral de la douane et de la sécurité des frontières OFDF, 
Rue de l’Industrie 4C, 1373 Chavornay. Auteur du pro-
jet : Axians Suisse SA, Pulverstrasse 8 Stufenbau, 3063 
Ittigen.
Description de l’ouvrage : Adaptation d’une station de 
communication mobile (ajout d’un nouveau faisceau) 
pour le compte de l’Office fédéral de la douane et de la 
sécurité des frontières (OFDF).
Cadastre : Bure. Parcelle N° 673, sise à la Place d’Armes, 
2915 Bure. Affectation de la zone : Hors zone à bâtir. Plan 
spécial : Alimentation en eau potable du FC Bure depuis 
le S.
Dérogation requise : Hors zone à bâtir.
Dimensions : Existantes, aucune modification.
Genre de construction : Ajout d’un faisceau sur mât exis- 
tant.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Bure, Route de Porrentruy 4, 2915 Bure, 
où les oppositions, les réserves de droit ainsi que les 
éventuelles conclusions et prétentions à la compensation 
des charges, faites par écrit et motivées, seront envoyées 
jusqu’à l’échéance de la publication inclusivement fixée 
au 12 août 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Bure, le 11 juillet 2024.
Conseil communal.

Courgenay
Requérant : Albert Breton, La Vie-des-Benés 21, 2950 
Courgenay. Auteur du projet : Créchard Frères Sàrl, Au 
Village 72, 2904 Bressaucourt.
Description de l’ouvrage : 1) Construction d’un hangar 
agricole pour le stockage de fourrage. 2) Construction 
d’une zone SRPA pour la détention de bovins. 3) Construc-
tion d’une fosse à lisier avec caillebotis.
Cadastre : Courgenay. Parcelle N° 1142, sise à la rue En 
Breuyin, 2950 Courgenay. Affectation de la zone : Hors 
zone à bâtir.
Requête spéciale : Demande de soutien au sens de l’ar-
ticle 97 LAgr.
Dimensions : 1) Longueur 30m30, largeur 18m12, hauteur 
4m65, hauteur totale 6m68. 2) Longueur 13m61, largeur 
3m00. 3) Volume projeté 222 m³.
Genre de construction : 1) Façades : bardage en acier cou-
leur RAL 1015 ; toiture : bac en acier couleur RAL 8012.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Courgenay, Rue Pierre-Péquignat 4, 2950 
Courgenay, où les oppositions, les réserves de droit ainsi 
que les éventuelles conclusions et prétentions à la com-
pensation des charges, faites par écrit et motivées, seront 

journalofficiel@lepays.ch
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Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Bassecourt, le 8 juillet 2024.
Conseil communal.

Haute-Sorne / Bassecourt
Requérants : Dylan Sprunger & Consorts, Rue des Mé-
lèzes 18, 2830 Courrendlin. Auteur du projet : Impact SA, 
Rue Saint-Henri 18, 2800 Delémont.
Description de l’ouvrage : Aménagement d’un nouvel 
appartement dans le bâtiment existant, construction 
d’un couvert à voiture et changement de la chaudière à 
mazout par deux pompes à chaleur.
Cadastre : Bassecourt. Parcelle N° 4129, sise à la Rue des 
Vieilles Forges 51, 2854 Bassecourt. Affectation de la 
zone : En zone à bâtir, Zone mixte, MA.
Genre de construction : Façades : crépi, rose pâle idem 
existant.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Haute-Sorne, Rue de la Fenatte 14, 2854 
Bassecourt, où les oppositions, les réserves de droit ainsi 
que les éventuelles conclusions et prétentions à la com-
pensation des charges, faites par écrit et motivées, seront 
envoyées jusqu’à l’échéance de la publication inclusive-
ment fixée au 12 août 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Bassecourt, le 8 juillet 2024.
Conseil communal.

Haute-Sorne / Courfaivre
Requérants : ACV Entreprises SA, Grand’Rue 11a, 2037 
Montmollin ; Hestia Sàrl, Rue Sous-le-Pré 24, 2014 Bôle. 
Auteur du projet : ACV Entreprises SA, Grand’Rue 11a, 
2037 Montmollin.
Description de l’ouvrage : Construction de quatre unités 
d’habitation.
Cadastre : Courfaivre. Parcelle N° 3489, sise à la Rue de la 
Rauracie, 2853 Courfaivre. Affectation de la zone : En zone 
à bâtir, Zone centre, C.
Dimensions : Longueur 14m23, largeur 4m91, hauteur 
7m70, hauteur totale 8m65.
Genre de construction : Matériaux façades : lames bois ; 
toiture : tuiles brunes ; selon plans déposés.
Dépôt public de la demande avec plans au secrétariat de 
la Commune de Haute-Sorne, Rue de la Fenatte 14, 2854 
Bassecourt, où les oppositions, les réserves de droit ainsi 
que les éventuelles conclusions et prétentions à la com-
pensation des charges, faites par écrit et motivées, seront 
envoyées jusqu’à l’échéance de la publication inclusive-
ment fixée au 12 août 2024.
Celui qui entend faire valoir une prétention à compensa-
tion des charges doit le communiquer conformément à 
l’article 33 de la Loi sur les constructions et l’aménage-
ment du territoire (LCAT) (art. 48 du décret concernant le 
permis de construire).
Bassecourt, le 4 juillet 2024.
Conseil communal.

Mises au concours

Rectificatif de la publication parue dans le Journal officiel 
N° 25 du jeudi 4 juillet 2024 suite à une erreur incombant 
à l’imprimerie : erreur de l’intitulé du poste. Le délai pour 
le dépôt des candidatures reste inchangé.
Conseil de surveillance de la magistrature
Suite au départ de la titulaire et de changements de taux 
au sein du Ministère public, le Conseil de surveillance 
de la magistrature (CSM) recherche, pour le Ministère 
public, un ou une

Procureur-e à 60 %
Vos tâches : Dans les compétences découlant principale-
ment du Code de procédure pénale suisse, vous exercez 
l’action pénale ; vous conduisez la procédure préliminaire 
et dirigez les investigations sur les infractions pénales, 
avant de représenter, cas échéant, l’accusation devant les 
autorités de jugement. Vous êtes appelés à diligenter des 
instructions pénales de manière autonome notamment 
en rédigeant tous les actes de procédure nécessaires et 
à mener des audiences de conciliation et des auditions. 
Vous rendez également des décisions clôturant la pro-
cédure pénale (ordonnances de classement et de non-
entrée en matière), des ordonnances pénales et toute 
autre décision découlant du Code de procédure pénale. 
Vous assurez également le service de permanence du 
Ministère public selon le tournus établi.
Votre profil : Vous avez suivi une formation juridique 
complète et êtes titulaire d’un brevet d’avocat délivré par 
un canton suisse ou de notaire de la République et Can-
ton du Jura. Vous possédez des connaissances appro-
fondies et disposez des compétences en droit pénal, en 
procédure pénale et en conduite du personnel. Vous dis-
posez d’excellentes capacités rédactionnelles, de colla-
boration et d’un bon esprit de synthèse. Vous vous dis-
tinguez par des méthodes de travail efficaces et par votre 
capacité à prendre rapidement des décisions lourdes de 
conséquences. Vous savez faire preuve de flexibilité et 
de rigueur. Vous disposez par ailleurs d’une grande résis-
tance au stress, êtes apte à assumer des situations psy-
chosociales difficiles et des horaires astreignant. Etre au 
bénéfice d’un CAS pour la magistrature pénale option 
poursuite pénale constitue un atout.
Informations complémentaires : Le CSM est chargé de 
présenter au Parlement un préavis selon les modalités 
prévues à l’art. 8a al. 3 de la loi d’organisation judiciaire 
(RSJU 181.1 LOJ). Dans l’examen des candidatures, il est 
tenu compte de la formation, de l’expérience profession-
nelle et des qualités personnelles des candidats.
L’élection par le Parlement jurassien aura lieu le mercredi 
30 octobre 2024.
Délai de dépôt des candidatures : Jeudi 25 juillet 2024.
Entrée en fonction : 1er novembre 2024 ou date à convenir.
Traitement : Selon l’arrêté fixant la classification des fonc-
tions et des tâches particulières du personnel de l’Etat 
(RSJU 173.411.21).
Contact : Les personnes intéressées doivent déposer leur 
acte de candidature auprès du CSM, à l’adresse du Tribu-
nal cantonal, Chemin du Château 9, CP 1693, 2900 Porren- 
truy.
Merci de bien vouloir nous faire parvenir votre dossier de 
candidature qui comprendra une lettre de motivation, un 
curriculum vitae, une copie de vos diplômes et certificats 
de travail, les coordonnées téléphoniques de personnes 
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A la suite du départ du titulaire, le Ser-
vice de l’économie et de l’emploi, pour 
l’ORP Jura, met au concours le poste 
de

Conseiller-ère en personnel  
à 70-100 %
Mission : Vous êtes chargé-e d’entrete-

nir et de développer des contacts réguliers avec les entre-
prises afin de favoriser le placement des demandeur-
euse-s d’emploi ; dans le cadre de l’assurance-chômage, 
vous conseillez les chômeur-euse-s, établissez leur bilan 
professionnel et les orientez vers des mesures de perfec-
tionnement professionnel adaptées à leur situation ; vous 
intervenez activement dans le cadre de la collaboration 
interinstitutionnelle.
Profil : Etre en possession du brevet fédéral de spécia-
liste en ressources humaines ou en assurances sociales, 
ou être d’accord de vous former dans les trois ans qui 
suivent l’engagement. Etre en possession d’un CAS en 
job coaching et placement actif (JCPA) ou de spécialiste 
en insertion professionnelle (SIP) représente un avan-
tage. Vous êtes au bénéfice d’une formation profession-
nelle supérieure dans un des secteurs de notre écono-
mie avec une expérience de 2 à 4 ans acquise dans l’un 
de ces secteurs et dans l’encadrement de collaborateur-
trice-s ; à l’aise dans les contacts humains, vous avez le 
sens de l’écoute active, de la communication et de l’or-
ganisation, de même qu’une grande capacité d’adapta-
tion ; vous possédez de très bonnes connaissances du 
tissu économique jurassien et de la législation sociale ; 
vous maîtrisez les outils informatiques ; la connaissance 
d’autres langues nationales et étrangères représente un 
atout supplémentaire.
Fonction de référence et classe de traitement : 
Conseiller-ère en personnel / Classe 14.
Entrée en fonction : A convenir.
Lieu de travail : Delémont.
Renseignements : Peuvent être obtenus auprès de 
M. Pascal Chételat, chef de l’Office régional de placement 
du Jura, tél. 032 420 88 30.
Intéressé-e ? Téléchargez notre formulaire de CV sur notre 
site internet www.jura.ch/emplois et transmettez-le nous 
avec votre lettre de motivation et les documents usuels. 
Vous pouvez également obtenir ce formulaire auprès de 
notre Service (032 420 58 80 ou postulation@jura.ch). Par 
souci de qualité et d’équité, nous avons rendu obligatoire 
le CV standardisé pour toutes nos offres.
Les candidat-e-s mentionneront leurs éventuelles activi-
tés accessoires dans la rubrique correspondante du for-
mulaire de CV.
Les candidatures, accompagnées des documents usuels, 
doivent être envoyées par e-mail à l’adresse postulation@
jura.ch (avec un seul fichier PDF en pièce jointe regrou-
pant l’ensemble des documents) jusqu’au 2 août 2024 et 
comporter la mention « Postulation Conseiller-ère en per-
sonnel ORP ». Si vous n’avez pas la possibilité d’envoyer 
votre dossier de candidature par voie électronique, celui-

Si vous n’avez pas la possibilité d’envoyer votre dos-
sier de candidature par voie électronique, celui-ci peut 
être adressé par voie postale au Service des ressources 
humaines de la République et Canton du Jura, Rue du 
24-Septembre 2, 2800 Delémont.

ww.jura.ch/emplois

de référence (dont au moins deux références profes-
sionnelles), une liste de vos éventuelles publications, un 
extrait du registre des poursuites et du casier judiciaire.
Des renseignements peuvent être obtenus auprès de la 
présidente du Tribunal cantonal, Mme Sylviane Liniger 
Odiet, qui préside le CSM (032 420 33 00).

Le Contrôle des finances met au con-
cours le poste de
Réviseur-se II à 90 %
Mission : Procéder à divers types d’au-
dit (audits financiers, audits de proces-
sus et de systèmes de contrôle interne, 
audits de gestion, audits informa-

tiques) dans les Services de l’administration cantonale et 
les institutions assumant une tâche publique ou subven-
tionnées par l’Etat de manière autonome. Conduire des 
missions d’audit et superviser les travaux des membres 
de l’équipe.
Profil : Titre HE ou universitaire niveau Bachelor avec 
longue expérience en audit, titre HE niveau Master, 
diplôme fédéral d’expert-e-comptable, ou formation et 
expérience jugées équivalentes. Expérience en audit 
d’au moins 2 à 4 ans. L’agrément en qualité d’expert-révi-
seur de l’Autorité de surveillance en matière de révision 
constitue un atout. Bonnes connaissances de la norme 
suisse relative au contrôle restreint, des normes suisses 
d’audit des états financiers, du modèle comptable har-
monisé MCH2 ainsi que du droit de la SA et du droit de la 
comptabilité commerciale selon le Code des obligations. 
Maîtrise des outils informatiques généraux et comp-
tables. Capacité à travailler sur plusieurs dossiers simul-
tanément en respectant les délais fixés. Faire preuve de 
flexibilité, d’esprit critique, d’initiative et d’autonomie. 
Capacité à travailler en équipe et à entretenir de bonnes 
relations avec les audité-e-s.
L’engagement d’un-e réviseur-se I est également envisa-
geable. La description ainsi que les exigences de la fonc-
tion figurent dans le Répertoire des fonctions qui est dis-
ponible sous :
https://www.jura.ch/DIN/SRH/Remuneration-et-
evaluation-des-fonctions.html
Fonction de référence et classe de traitement : 
Réviseur-se II / Classe 19.
Entrée en fonction : A convenir.
Lieu de travail : Delémont.
Renseignements : Peuvent être obtenus auprès de 
M. Alain Crevoiserat, contrôleur général des finances, 
tél. 032 420 71 00.
Intéressé-e ? Téléchargez notre formulaire de CV sur notre 
site internet www.jura.ch/emplois et transmettez-le nous 
avec votre lettre de motivation et les documents usuels. 
Vous pouvez également obtenir ce formulaire auprès de 
notre Service (032 420 58 80 ou postulation@jura.ch). Par 
souci de qualité et d’équité, nous avons rendu obligatoire 
le CV standardisé pour toutes nos offres.
Les candidat-e-s mentionneront leurs éventuelles activi-
tés accessoires dans la rubrique correspondante du for-
mulaire de CV.
Les candidatures, accompagnées des documents usuels, 
doivent être envoyées par e-mail à l’adresse postulation@
jura.ch (avec un seul fichier PDF en pièce jointe regrou-
pant l’ensemble des documents) jusqu’au 16 août 2024 
et comporter la mention « Postulation Réviseur-se CFI ». 
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En prévision du départ en retraite de 
la titulaire, le Service de la formation 
postobligatoire met au concours, pour 
la Division lycéenne, un poste de
Laborantin-e à 40 %
Mission : Vous gérez et garantissez la 
disponibilité du matériel et des pro-

duits du laboratoire. Vous contribuez au bon dérou-
lement des cours donnés au sein du laboratoire. Vous 
rédigez des rapports d’analyse, d’expérience ou d’autres 
types de rapport. Vous accomplissez un certain nombre 
de tâches administratives courantes.
Profil : Au bénéfice d’un CFC de laborantin-e, vous avez 
un sens aigu du travail en équipe et des aptitudes avérées 
en communication. Vous avez le sens de l’organisation et 
êtes capable de faire face aux interruptions fréquentes de 
travail. Une expérience dans un poste similaire constitue 
un atout.
Fonction de référence et classe de traitement : 
Laborantin-e / Classe 8.
Entrée en fonction : 1er décembre 2024 ou à convenir.
Lieu de travail : Porrentruy.
Renseignements : Peuvent être obtenus auprès de M. Oli-
vier Dubail, vice-directeur de la Division lycéenne du 
CEJEF, tél. 032 420 36 83, ou par courriel à olivier.dubail@
divlyc.ch.
Intéressé-e ? Téléchargez notre formulaire de CV sur notre 
site internet www.jura.ch/emplois et transmettez-le nous 
avec votre lettre de motivation et les documents usuels. 
Vous pouvez également obtenir ce formulaire auprès de 
notre Service (032 420 58 80 ou postulation@jura.ch). Par 
souci de qualité et d’équité, nous avons rendu obligatoire 
le CV standardisé pour toutes nos offres.
Les candidat-e-s mentionneront leurs éventuelles activi-
tés accessoires dans la rubrique correspondante du for-
mulaire de CV.
Les candidatures, accompagnées des documents usuels, 
doivent être envoyées par e-mail à l’adresse postulation@
jura.ch (avec un seul fichier PDF en pièce jointe regrou-
pant l’ensemble des documents) jusqu’au 16 août 2024 
et comporter la mention « Postulation Laborantin-e ». 
Si vous n’avez pas la possibilité d’envoyer votre dos-
sier de candidature par voie électronique, celui-ci peut 
être adressé par voie postale au Service des ressources 
humaines de la République et Canton du Jura, Rue du 
24-Septembre 2, 2800 Delémont.

www.jura.ch/emplois

jura.ch (avec un seul fichier PDF en pièce jointe regrou-
pant l’ensemble des documents) jusqu’au 9 août 2024 
et comporter la mention « Postulation Responsable des 
collections archéologiques ». Si vous n’avez pas la pos-
sibilité d’envoyer votre dossier de candidature par voie 
électronique, celui-ci peut être adressé par voie postale 
au Service des ressources humaines de la République et 
Canton du Jura, Rue du 24-Septembre 2, 2800 Delémont.

www.jura.ch/emplois

ci peut être adressé par voie postale au Service des res-
sources humaines de la République et Canton du Jura, 
Rue du 24-Septembre 2, 2800 Delémont.

www.jura.ch/emplois

A la suite de la réorganisation du ser-
vice, l’Office de la culture met au con-
cours un poste de

Responsable des collections 
archéologiques à 60 %
Mission : A la suite d’une réorganisa-
tion interne, l’Office de la culture est à 

la recherche d’une ou d’un responsable des collections 
archéologiques. Le défi vous intéresse ?
Vous avez pour mission d’assurer le suivi, la gestion et la 
sauvegarde durable des collections archéologiques et de 
la documentation y relative selon les normes en vigueur. 
En collaboration avec la personne responsable d’études 
archéologiques, vous participez à la mise en œuvre et 
à la gestion d’un système d’archivage informatisé, ainsi 
qu’au suivi des objets archéologiques confiés au labora-
toire de restauration-préparation de JURASSICA. Vous 
supervisez une équipe composée d’une personne fixe et 
de stagiaires et/ou civilistes. Vous encadrez les collabo-
rateur-trice-s de la Section d’archéologie et paléontologie 
dans le domaine de la gestion des collections et vous 
assurez l’application des consignes en la matière. Vous 
participez à la mise en valeur des collections archéolo-
giques, renseignez et collaborez avec les partenaires 
externes.
Profil : Vous êtes au bénéfice d’un Bachelor en archéolo-
gie ou d’un titre HE dans le domaine de la gestion docu-
mentaire et/ou des collections, ou d’une formation et 
expérience jugées équivalentes. Vous êtes formé-e à la 
conservation préventive. Vous possédez idéalement une 
expérience professionnelle dans un domaine similaire, 
de préférence dans la gestion des collections archéolo-
giques. Vous maîtrisez les outils de bureautique usuels 
et connaissez le fonctionnement d’une base de don-
nées. La connaissance d’IMDAS est un plus. Vous êtes en 
outre doté-e d’un bon sens de la communication et faites 
preuve de rigueur et de résistance au stress. Une bonne 
connaissance de la langue allemande serait un atout.
Fonction de référence et classe de traitement : 
Collaborateur-trice info-documentaire II / Classe 11.
Entrée en fonction : 1er octobre 2024 ou à convenir.
Lieu de travail : Porrentruy, avec déplacements fréquents 
(permis de conduire vivement souhaité).
Renseignements : Peuvent être obtenus auprès de 
Mme Céline Robert-Charrue Linder, archéologue canto-
nale a.i., tél. 032 420 84 43.
Intéressé-e ? Téléchargez notre formulaire de CV sur notre 
site internet www.jura.ch/emplois et transmettez-le nous 
avec votre lettre de motivation et les documents usuels. 
Vous pouvez également obtenir ce formulaire auprès de 
notre Service (032 420 58 80 ou postulation@jura.ch). Par 
souci de qualité et d’équité, nous avons rendu obligatoire 
le CV standardisé pour toutes nos offres.
Les candidat-e-s mentionneront leurs éventuelles activi-
tés accessoires dans la rubrique correspondante du for-
mulaire de CV.
Les candidatures, accompagnées des documents usuels, 
doivent être envoyées par e-mail à l’adresse postulation@

Dernier délai pour la remise des publications :

jusqu’au lundi 12 heures
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Le Centre Médico-Psychologique pour enfants et adoles-
cents CMPEA du canton du Jura est composé de deux 
filières distinctes : un service de consultations ambula-
toires destinées aux enfants et adolescents âgés de 0 à 
18 ans, qui offre un encadrement psychopédagogique 
assuré par une équipe pluridisciplinaire composée de 
médecins pédopsychiatres, de psychologues, d’art-thé-
rapeutes, d’éducateurs-trices, d’infirmier-ère-s et d’ensei-
gnant-e-s spécialisé-e-s.
Pour compléter son équipe, la direction du CMPEA met 
au concours deux postes de psychomotriciens à des taux 
allant de 50 % et 100 %. Entrée en fonction pour le 1er août 
2024 ou selon date à convenir.
Psychomotricien-ne
pour le secteur enfants et jeunes adolescents
Mission : Vous réaliser des bilans psychomoteurs dans 
une triple perspective : prévention, rééducation et thé-
rapie. Vous mettez en place des thérapies basées sur 
le corps à l’aide de techniques diverses tel que le jeu, 
l’expression corporelle, la relaxation, etc. Vous réalisez 
vos activités en articulation avec les autres membres de 
l’équipe sous la responsabilité médico-soignante. Partici-
pation à des groupes thérapeutiques interdisciplinaires.
Qualifications : Vous êtes titulaire d’un diplôme de psy-
chomotricité HES (ou titre jugé équivalent reconnu). Vous 
êtes au bénéfice d’une expérience significative dans un 
service de soins psychiatriques de l’enfant et de l’ado-
lescent. Vous savez travailler dans un cadre pluridiscipli-
naire. Autonome, vous savez vous adapter à des situa-
tions diverses et avez une bonne gestion du stress. Vous 
avez un bon esprit d’analyse et aimez le travail précis et 
en équipe. Vous maîtrisez les outils informatiques usuels 
(MS Office).
Devenir une collaboratrice ou un collaborateur du CMP, 
c’est l’assurance de bénéficier : De nombreuses supervi-
sions ; des prestations sociales de premier ordre ; d’une 
progression salariale régulière et adaptée aux responsabi-
lités ; d’un 13e salaire et de 25 jours de vacances par année.
Adressez votre dossier de candidature par voie électro-
nique à : cmp.postulations@jura.ch
Ou par courrier : Centre médico-psychologique, 
Fbg des capucins 20, 2800 Delémont (Jura)
Nous nous réjouissons de faire votre connaissance.

langage oral ou écrit et de la communication. Vous inter-
venez auprès de jeunes qui ont un potentiel intellectuel 
préservé et qui présentent des difficultés d’apprentissage 
causées par des troubles spécifiques et/ou des troubles 
du comportement et/ou des troubles de la personnalité 
et/ou des troubles du spectre de l’autisme. Le travail en 
équipe pluridisciplinaire, les projets individuels de péda-
gogie spécialisée et le partenariat avec les parents font 
parties des valeurs de l’institution.
Qualifications : Vous êtes titulaire d’un Master en logopé-
die ou titre jugé équivalent. Vous êtes au bénéfice d’une 
expérience significative dans un service de soins psychia-
triques de l’enfant et/ou de l’adolescent. Vous savez tra-
vailler dans un cadre pluridisciplinaire. Autonome, vous 
savez vous adapter à des situations diverses et avez une 
bonne gestion du stress. Vous avez un bon esprit d’ana-
lyse et aimez le travail précis. Vous maîtrisez les outils 
informatiques usuels (MS Office).
Devenir une collaboratrice ou un collaborateur du CMP, 
c’est l’assurance de bénéficier : De nombreuses supervi-
sions ; des prestations sociales de premier ordre ; d’une 
progression salariale régulière et adaptée aux respon-
sabilités ; d’un 13e salaire et de 25 jours de vacances par 
année.
Adressez votre dossier de candidature par voie électro-
nique à : cmp.postulations@jura.ch
Ou par courrier : Centre médico-psychologique, 
Fbg des capucins 20, 2800 Delémont (Jura)
Nous nous réjouissons de faire votre connaissance.

Suite au départ de la personne titulaire, les 
Services sociaux régionaux de la Républi-
que et Canton du Jura mettent au concours 
le poste de
Collaborateur-trice administratif-ve
Secteur Aide sociale – Décisions

Taux d’activité : 50 % - 60 %
Mission : Au sein d’une petite équipe, vous examinez 
les demandes d’aide financière. Vous vérifiez les infor-
mations et documents, en sollicitez ou en transmettez à 
diverses unités et services de l’Etat et rendez des déci-
sions. Vous assurez le suivi des dossiers en toute auto-
nomie, de la collecte de documents à la décision de paie-
ment en faveur des bénéficiaires. Vous veillez en outre 
à une bonne communication de vos décisions tant aux 
partenaires qu’aux bénéficiaires. Vous assurez la forma-
tion des apprentis et des stagiaires.
Profil : Vous êtes au bénéfice d’un CFC d’employé-e de 
commerce ou d’une formation jugée équivalente, mini-
mum 2 ans d’expérience si possible dans le domaine 
de l’aide sociale. Une formation de généraliste en assu-
rances sociales est demandée ou doit être obtenue en 
cours d’emploi.
Traitement : Collaborateur-trice administratif-ve IIIa, 
classe 9.
Entrée en fonction : 1er octobre 2024 ou date à convenir.
Lieux de travail : Delémont, Porrentruy, Le Noirmont.
Renseignements : Peuvent être obtenus auprès de 
M. Michaël Kohler, responsable du secteur Aide sociale au 
032 420 72 72 ou par courriel à michael.kohler@ssrju.ch.
Les candidatures, correspondant au profil souhaité, 
seront accompagnées des documents usuels et doivent 
être adressées par mail à postulations@ssrju.ch ou par 
courrier postal aux Services sociaux régionaux de la 
République et Canton du Jura, Direction, Rue de la Jeu-
nesse 1, 2800 Delémont, avec mention « Postulation Col-

Le Centre Médico-Psychologique pour enfants et adoles-
cents CMPEA du canton du Jura est composé de deux 
filières distinctes : un service de consultations ambula-
toires destinées aux enfants et adolescents âgés de 0 à 
18 ans ; ainsi qu’un Hôpital de Jour (UPP) qui offre un enca-
drement psychopédagogique assuré par une équipe plu-
ridisciplinaire composée de médecins pédopsychiatres, 
de psychologues, d’art-thérapeutes, d’éducateurs-trices, 
d’infirmier-ère-s et d’enseignant-e-s spécialisé-e-s.
Pour compléter son équipe, la direction du CMPEA de 
Delémont met au concours un poste de logopédiste au 
taux d’activité de 80 % dès le 1er août 2024 ou selon date 
à convenir.

Logopédiste
pour le secteur enfants et jeunes adolescents
Mission : Vous évaluez et traitez les troubles logopédiques 
auprès d’enfants et d’adolescents dans les domaines du 
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laborateur-trice administratif-ive secteur Aide sociale – 
Décisions », jusqu’au mercredi 24 juillet 2024.
Nous ne donnerons pas suite aux postulations ne corres-
pondant pas au profil recherché.
En cas d’invitation à un entretien, il vous sera demandé 
de fournir les extraits de l’Office des poursuites, du casier 
judiciaire et de la validation de l’exercice des droits civils.

Suite au départ de la personne titulaire, les 
Services sociaux régionaux de la Républi-
que et Canton du Jura mettent au concours 
le poste

Travailleur-euse social-e
Secteur Aide sociale

Taux d’activité : 60 %
Mission : Vous assurez un appui social et administratif 
dans le cadre de l’aide sociale. Vous accompagnez les 
personnes à retrouver la plus grande autonomie pos-
sible vis-à-vis de l’aide matérielle et personnelle. Vous 
développez un travail interdisciplinaire en faveur des per-
sonnes concernées et collaborez avec les partenaires du 
domaine de l’insertion socioprofessionnelle.
Profil : Vous êtes au bénéfice d’un diplôme HES en travail 
social (orientation service social ou éducation sociale) 
ou d’une formation et expérience jugées équivalentes. 
Pour les diplômes étrangers d’une reconnaissance de 
diplômes SEFRI. Doté-e d’un sens de l’organisation et 
des priorités, vous êtes apte à travailler dans des condi-
tions pouvant être difficiles et possédez un sens aigu de 
la négociation. Vous faites preuve de très bonnes capaci-
tés de communication orale et écrite.
Fonction de référence et classe de traitement : 
Assistant-e social-e, classe 14.
Entrée en fonction : 1er septembre 2024 ou à définir.
Lieu de travail : Delémont, Porrentruy, Le Noirmont.
Renseignements : Peuvent être obtenus auprès de 
M. Michaël Kohler, responsable du secteur Aide sociale au 
032 420 72 72 ou par courriel à michael.kohler@ssrju.ch.
Les candidatures, correspondant au profil souhaité, seront 
accompagnées des documents usuels et doivent être 
adressées par mail à postulations@ssrju.ch ou par cour-
rier postal aux Services sociaux régionaux de la Répu-
blique et Canton du Jura, Direction, Rue de la Jeunesse 1, 
2800 Delémont, avec mention « Postulation Travailleur-
euse social-e Aide sociale », jusqu’au 18 juillet 2024.
Nous ne donnerons pas suite aux postulations ne corres-
pondant pas au profil recherché.
En cas d’invitation à un entretien, il vous sera demandé 
de fournir les extraits de l’Office des poursuites, du casier 
judiciaire et de la validation de l’exercice des droits civils.

Marchés publics

Adjudication
1. Pouvoir adjudicateur

1.1 	 Nom officiel et adresse du pouvoir adjudicateur
Service demandeur/Entité adjudicatrice : Gouver-
nement de la République et Canton du Jura
Service organisateur/Entité organisatrice : Répu-
blique et Canton du Jura, Economat cantonal, à 
l’attention de Jérémy Bernard, Route de Mou-

tier 109, 2800 Delémont (Suisse). Téléphone 032 
420 50 32. E-mail : jeremy.bernard@jura.ch

1.2 	 Genre de pouvoir adjudicateur
Canton

1.3 	 Mode de procédure choisi
Procédure ouverte

1.4 	 Genre de marché
Marché de services

1.5 	 Marchés soumis aux accords internationaux
Oui

2. Objet du marché
2.1 	 Titre du projet du marché

Renouvellement d’appareils multifonction noir/ 
blanc et couleur pour l’impression et la numérisa- 
tion
Objet et étendue du marché : Renouvellement de 
l’ensemble du parc de MFP de la République et 
Canton du Jura (administration cantonale juras- 
sienne)

2.2 	 Catégorie de services
Catégorie de services CPC : [15] Edition et impres-
sion contre paiement ou sur base contractuelle

2.3 	 Vocabulaire commun des marchés publics
CPV : 30121100 - Photocopieurs

3. Décision d’adjudication
3.1 	 Critères d’adjudication

Selon l’appel d’offres
3.2 	 Adjudicataire

Nom : Graphax AG
Riedstrasse 10, 8953 Dietikon (Suisse)
Prix (prix total) : CHF 535 320.00 avec 8,1 % de TVA

3.3 	 Raisons de la décision d’adjudication
Raisons : Critères de sélection et d’adjudication 
remplis, offre particulièrement avantageuse 
pour l’adjudicateur

4. Autres informations
4.1 	 Appel d’offres

Publication du : 21.12.2023
Numéro de la publication 1385151

4.2 	 Date de l’adjudication
Date : 25.6.2024

4.3 	 Nombre d’offres déposées
Nombre d’offres : 1

4.5 	 Indication des voies de recours
Selon point C.17 du cahier des charges

Adjudication
1. Pouvoir adjudicateur

1.1 	 Nom officiel et adresse du pouvoir adjudicateur
Service demandeur/Entité adjudicatrice : Gouver-
nement de la République et Canton du Jura
Service organisateur/Entité organisatrice : Service 
informatique, à l’attention de Matthieu Lachat, 
Route de Moutier 109, 2800 Delémont (Suisse). 
Tél. 032 420 59 00. E-mail : secr.sdi@jura.ch

1.2 	 Genre de pouvoir adjudicateur
Canton

Vos publications peuvent être envoyées  
par courriel à l’adresse :

journalofficiel@lepays.ch
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1.3 	 Mode de procédure choisi
Procédure ouverte

1.4 	 Genre de marché
Marché de services

1.5 	 Marchés soumis aux accords internationaux
Oui

2. Objet du marché
2.1 	 Titre du projet du marché

Prestations d’exploitation informatique  
pour la République et Canton du Jura
Objet et étendue du marché : Assurer l’exploita-
tion, la maintenance, le support des plateformes 
selon les 6 lots : Exploitation serveur, Réseau et 
téléphonie, Exploitation base de données, Exploi-
tation VDI, Exploitation Sharepoint, Exploitation 
Kubernetes
Lot N° 1
Brève description : Délégation de l’exploitation 
des serveurs virtualisés

2.2 	 Catégorie de services
Catégorie de services CPC : [7] Traitement des don- 
nées et activités apparentées

2.3 	 Vocabulaire commun des marchés publics
CPV : 72000000 - Services de technologies de l’in-
formation, conseil, développement de logiciels, 
internet et appui

3. Décision d’adjudication
3.1 	 Critères d’adjudication

Selon l’appel d’offres
3.2 	 Adjudicataire

Nom : Uditis SA
Rue de la Gare 4, 2034 Peseux (Suisse)
Prix (prix total) : sans indication

4. Autres informations
4.1 	 Appel d’offres

Publication du : 15.2.2024
Numéro de la publication 1396451

4.2 	 Date de l’adjudication
Date : 18.6.2024

4.3 	 Nombre d’offres déposées
Nombre d’offres : 2

Adjudication
1. Pouvoir adjudicateur

1.1 	 Nom officiel et adresse du pouvoir adjudicateur
Service demandeur/Entité adjudicatrice : Gouver-
nement de la République et Canton du Jura
Service organisateur/Entité organisatrice : Service 
informatique, à l’attention de Matthieu Lachat, 
Route de Moutier 109, 2800 Delémont (Suisse). 
Tél. 032 420 59 00. E-mail : secr.sdi@jura.ch

1.2 	 Genre de pouvoir adjudicateur
Canton

1.3 	 Mode de procédure choisi
Procédure ouverte

1.4 	 Genre de marché
Marché de services

1.5 	 Marchés soumis aux accords internationaux
Oui

2. Objet du marché
2.1 	 Titre du projet du marché

Prestations d’exploitation informatique  
pour la République et Canton du Jura

Objet et étendue du marché : Assurer l’exploita-
tion, la maintenance, le support
des plateformes selon les 6 lots : Exploitation ser-
veur, Réseau et téléphonie, Exploitation base de 
données, Exploitation VDI, Exploitation Share-
point, Exploitation Kubernetes
Lot N° 2
Brève description : Délégation de l’exploitation 
du réseau et du système de télécommunication.

2.2 	 Catégorie de services
Catégorie de services CPC : [7] Traitement  
des données et activités apparentées

2.3 	 Vocabulaire commun des marchés publics
CPV : 72700000 - Services de réseaux 
informatiques

3. Décision d’adjudication
3.1 	 Critères d’adjudication

Selon l’appel d’offres
3.2 	 Adjudicataire

Nom : SPIE ICS SA
Rue de l’Industrie 58, 1030 Bussigny (Suisse)
Prix (prix total) : sans indication

4. Autres informations
4.1 	 Appel d’offres

Publication du : 15.2.2024
Numéro de la publication 1396451

4.2 	 Date de l’adjudication
Date : 18.6.2024

4.3 	 Nombre d’offres déposées
Nombre d’offres : 3

Adjudication
1. Pouvoir adjudicateur

1.1 	 Nom officiel et adresse du pouvoir adjudicateur
Service demandeur/Entité adjudicatrice : Gouver-
nement de la République et Canton du Jura
Service organisateur/Entité organisatrice : Service 
informatique, à l’attention de Matthieu Lachat, 
Route de Moutier 109, 2800 Delémont (Suisse). 
Tél. 032 420 59 00. E-mail : secr.sdi@jura.ch

1.2 	 Genre de pouvoir adjudicateur
Canton

1.3 	 Mode de procédure choisi
Procédure ouverte

1.4 	 Genre de marché
Marché de services

1.5 	 Marchés soumis aux accords internationaux
Oui

2. Objet du marché
2.1 	 Titre du projet du marché

Prestations d’exploitation informatique  
pour la République et Canton du Jura
Objet et étendue du marché : Assurer l’exploita-
tion, la maintenance, le support des plateformes 
selon les 6 lots : Exploitation serveur, Réseau et 
téléphonie, Exploitation base de données, Exploi-
tation VDI, Exploitation Sharepoint, Exploitation 
Kubernetes
Lot N° 3
Brève description : Délégation de l’exploitation 
des bases de données

2.2 	 Catégorie de services
Catégorie de services CPC : [7] Traitement  
des données et activités apparentées
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Prix (prix total) : sans indication
4. Autres informations

4.1 	 Appel d’offres
Publication du : 15.2.2024
Numéro de la publication 1396451

4.2 	 Date de l’adjudication
Date : 18.6.2024

4.3 	 Nombre d’offres déposées
Nombre d’offres : 2

Adjudication
1. Pouvoir adjudicateur

1.1 	 Nom officiel et adresse du pouvoir adjudicateur
Service demandeur/Entité adjudicatrice : Gouver-
nement de la République et Canton du Jura
Service organisateur/Entité organisatrice :
Service informatique, à l’attention de Matthieu 
Lachat, Route de Moutier 109, 2800 Delémont 
(Suisse). Téléphone : 032 420 59 00. E-mail : secr.
sdi@jura.ch

1.2 	 Genre de pouvoir adjudicateur
Canton

1.3 	 Mode de procédure choisi
Procédure ouverte

1.4 	 Genre de marché
Marché de services

1.5 	 Marchés soumis aux accords internationaux
Oui

2. Objet du marché
2.1 	 Titre du projet du marché

Prestations d’exploitation informatique  
pour la République et Canton du Jura
Objet et étendue du marché : Assurer l’exploita-
tion, la maintenance, le support des plateformes 
selon les 6 lots : Exploitation serveur, Réseau et 
téléphonie, Exploitation base de données, Exploi-
tation VDI, Exploitation Sharepoint, Exploitation 
Kubernetes
Lot N° 6
Brève description : Délégation de l’exploitation  
de la plateforme Kubernetes

2.2 	 Catégorie de services
Catégorie de services CPC : [7] Traitement des don- 
nées et activités apparentées

2.3 	 Vocabulaire commun des marchés publics
CPV : 72000000 - Services de technologies de l’in-
formation, conseil, développement de logiciels, 
internet et appui

3. Décision d’adjudication
3.1 	 Critères d’adjudication

Selon l’appel d’offres
3.2 	 Adjudicataire

Nom : dbi services sa
Rue de la Jeunesse 2, 2800 Delémont (Suisse)
Prix (prix total) : sans indication

4. Autres informations
4.1 	 Appel d’offres

Publication du : 15.2.2024
Numéro de la publication 1396451

4.2 	 Date de l’adjudication
Date : 18.6.2024

4.3 	 Nombre d’offres déposées
Nombre d’offres : 2

2.3 	 Vocabulaire commun des marchés publics
CPV : 72000000 - Services de technologies de l’in-
formation, conseil, développement de logiciels, 
internet et appui

3. Décision d’adjudication
3.1 	 Critères d’adjudication

Selon l’appel d’offres
3.2 	 Adjudicataire

Nom : dbi services sa
Rue de la Jeunesse 2, 2800 Delémont (Suisse)
Prix (prix total) : sans indication

4. Autres informations
4.1 	 Appel d’offres

Publication du : 15.2.2024
Numéro de la publication 1396451

4.2 	 Date de l’adjudication
Date : 18.6.2024

4.3 	 Nombre d’offres déposées
Nombre d’offres : 1

Adjudication
1. Pouvoir adjudicateur

1.1 	 Nom officiel et adresse du pouvoir adjudicateur
Service demandeur/Entité adjudicatrice : Gouver-
nement de la République et Canton du Jura
Service organisateur/Entité organisatrice :
Service informatique, à l’attention de Matthieu 
Lachat, Route de Moutier 109, 2800 Delémont 
(Suisse). Téléphone : 032 420 59 00. E-mail : secr.
sdi@jura.ch

1.2 	 Genre de pouvoir adjudicateur
Canton

1.3 	 Mode de procédure choisi
Procédure ouverte

1.4 	 Genre de marché
Marché de services

1.5 	 Marchés soumis aux accords internationaux
Oui

2. Objet du marché
2.1 	 Titre du projet du marché

Prestations d’exploitation informatique  
pour la République et Canton du Jura
Objet et étendue du marché : Assurer l’exploita-
tion, la maintenance, le support des plateformes 
selon les 6 lots : Exploitation serveur, Réseau et 
téléphonie, Exploitation base de données, Exploi-
tation VDI, Exploitation Sharepoint, Exploitation 
Kubernetes
Lot N° 4
Brève description : Délégation de l’exploitation  
de la VDI

2.2 	 Catégorie de services
Catégorie de services CPC : [7] Traitement des don- 
nées et activités apparentées

2.3 	 Vocabulaire commun des marchés publics
CPV : 72000000 - Services de technologies de l’in-
formation, conseil, développement de logiciels, 
internet et appui

3. Décision d’adjudication
3.1 	 Critères d’adjudication

Selon l’appel d’offres
3.2 	 Adjudicataire

Nom : Swisscom (Schweiz) AG
Alte Tiefenaustrasse 6, 3048 Worblaufen (Suisse)
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Interruption
1. Pouvoir adjudicateur

1.1	 Nom officiel et adresse du pouvoir adjudicateur
Service demandeur/Entité adjudicatrice : Gouver-
nement de la République et Canton du Jura
Service organisateur/Entité organisatrice :
Service informatique, à l’attention de Matthieu 
Lachat, Route de Moutier 109, 2800 Delémont 
(Suisse). Téléphone : 032 420 59 00. E-mail : secr.
sdi@jura.ch

1.2 	 Genre de pouvoir adjudicateur
Canton

1.3 	 Mode de procédure choisi
Procédure ouverte

1.4 	 Genre de marché
Marché de services

1.5 	 Marchés soumis aux accords internationaux
Oui

2. Objet du marché
2.1 	 Titre du projet du marché

Prestations d’exploitation informatique  
pour la République et Canton du Jura
Lot N° 5
Brève description : Délégation de l’exploitation 
de la plateforme Microsoft Sharepoint

2.2 	 Objet et étendue du marché
Assurer l’exploitation, la maintenance, le support 
des plateformes selon les 6 lots : Exploitation ser-
veur, Réseau et téléphonie, Exploitation base de 
données, Exploitation VDI, Exploitation Share-
point, Exploitation Kubernetes

2.4 	 Vocabulaire commun des marchés publics
CPV : 72000000 - Services de technologies de l’in-
formation, conseil, développement de logiciels, 
internet et appui

2.5 	 Informations pour la publication de l’avis  
de marché
Publication du : 15.2.2024
Organe de publication : Simap
Numéro de la publication 1396451

3. Raisons
	 d) �les offres présentées ne permettent pas une 

acquisition économique ou dépassent nette-
ment le budget

5. Indication des voies de recours
Selon l’art. 62 de l’Ordonnance, le présent appel 
d’offres peut faire l’objet d’un recours à la Cham- 
bre administrative du Tribunal cantonal dans les 
10 jours à compter du lendemain de la publication.




